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L’ensemble des connaissances nécessaires à la compréhension des institutions politiques et
administratives est présenté dans cet ouvrage, de façon claire et structurée en quatre
grandes parties :
• la première sur les éléments de droit constitutionnel traite de l’État et de la Nation, des

libertés publiques, de la représentativité et de la Constitution de 1958 ;
• la deuxième sur les institutions politiques traite du président de la République, du

gouvernement, du Parlement, des autres organes constitutionnels et des droits des
citoyens et du Défenseur des droits ;

• la troisième sur les collectivités territoriales traite de l’administration de l’État, de la
commune, de l’intercommunalité, du département et de la région ;

• la quatrième sur les institutions judiciaires traite de l’organisation judiciaire, des juridic-
tions de l’ordre judiciaire et des juridictions de l’ordre administratif.

Cette 18e édition 2023-2024, à jour des textes législatifs les plus récents, s’adresse à tous les
étudiants de premier cycle universitaire (Droit, Sciences économiques, AES) ainsi qu’à tous
ceux qui sont engagés dans la préparation d’un concours de la fonction publique d’État ou
de la fonction publique territoriale. Il concerne aussi chaque citoyen qui désire mieux
connaître et mieux comprendre le fonctionnement de nos institutions politiques et
administratives.
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Chapitre 1

L’État et la Nation

La Nation peut être définie comme étant une communauté humaine vivant depuis plusieurs générations sur
un même territoire et soumise à la même autorité et aux mêmes règles. L’État est une personne morale de
droit public disposant d’un pouvoir souverain institutionnalisé s’exerçant sur une Nation, qui le lui a conféré.
L’État et la Nation sont des notions complémentaires qui se situent respectivement sur deux plans différents :
celui des réalités juridiques (institutions, loi...) et celui des réalités humaines (patrimoine, nationalisme...).

1 Les éléments constitutifs de l’État

Trois éléments fondamentaux

La Nation Élément d’ordre psychologique : la Nation est un groupement humain qui est le
produit d’influences diverses : la langue, la race, la religion, le passé...
Nation et État coïncident le plus souvent ; il arrive cependant que plusieurs nations
soient soumises à l’autorité d’un seul État ou qu’une même Nation soit partagée entre
plusieurs États.

Le territoire Élément d’ordre géographique : le territoire est la base matérielle de l’activité de
l’État.
Il est délimité par des frontières naturelles (fleuves, montagnes...) et/ou
conventionnelles (traités internationaux).

Le pouvoir Élément d’ordre institutionnel : le pouvoir est inséparable de la notion d’État qui,
pour agir au nom de l’ensemble des personnes physiques constituant la Nation, est
doté de la personnalité juridique. Ce pouvoir appartient à l’État et non à ceux qui en
assument passagèrement la charge. L’État dispose :
– d’un pouvoir souverain : il gère la collectivité nationale sur l’ensemble du territoire
en déterminant les droits et les obligations qui s’imposent à tous ;

– d’un pouvoir institutionnalisé : il en a été investi par la Nation et l’exerce par
l’intermédiaire d’institutions définies par la Constitution adoptée par la population



2 Les pouvoirs de l’État

Le pouvoir judiciaire

3
pouvoirs

Les tribunauxVeiller au respect des lois
Sanctionner les infractions aux lois

Le pouvoir législatif

Élaborer les lois Le Parlement
(Assemblée
Nationale
et Sénat)

Le pouvoir exécutif

Appliquer les lois
Promulguer les lois Le président de la République

Le Gouvernement

Le principe est la séparation des pouvoirs : pour garantir la liberté des individus contre les abus de
l’État, ces différents pouvoirs ne doivent pas, en principe, empiéter les uns sur les autres.

3 Les fonctions de l’État

Les fonctions principales de l’État sont la défense du territoire, les relations entre États, le maintien
de l’ordre, I’établissement des règles de droit, I’aide aux transformations économiques et sociales,
la réduction des inégalités...

4 Les différentes formes de l’État

Chaque État a un mode d’organisation originale défini par sa Constitution. L’originalité repose sur
les choix relatifs notamment à la structure de l’État, à l’équilibre des pouvoirs et à la place de
l’individu dans la société.

Première classification

L’État
unitaire

Tous les membres de la Nation sont soumis à la même autorité représentée par le pouvoir
central. C’est le cas de la France.

L’État fédéral C’est une association d’États au sein de laquelle existe une répartition du pouvoir politique entre
l’État fédéral et les États fédérés. Chaque État fédéré participe à la formation des institutions
communes (assemblée, gouvernement fédéral...), mais reste souverain pour tout problème non
attribué à l’État fédéral. C’est le cas par exemple des États-Unis ou de l’Allemagne.

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
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- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Deuxième classification

La monarchie Le pouvoir est exercé par une seule personne – le roi, l’empereur – qui le détient du droit
divin. Ce pouvoir est héréditaire. La monarchie peut être absolue ou constitutionnelle.

La dictature Le pouvoir est exercé d’une façon absolue par une seule ou plusieurs personnes à l’issue
d’un coup d’État.

La démocratie Le pouvoir est exercé par le peuple pour le peuple. La démocratie se caractérise par
l’existence du suffrage universel, de la liberté, du pluralisme politique et du principe
majoritaire.

directe Le peuple exerce directement le pouvoir. Il se réunit en assemblée
pour toute décision concernant son avenir. Cette forme n’est
possible que dans de petits États ou dans de petites collectivités

indirecte Le peuple n’exerce pas directement le pouvoir, mais élit des
représentants qui l’exerceront en son nom. Elle comporte diverses
variantes :
– le régime parlementaire institue une séparation équilibrée entre
l’exécutif et le législatif. Le législatif contrôle l’exécutif. Cet équilibre
peut évoluer si l’exécutif dispose d’une majorité au niveau du
législatif ;
– le régime présidentiel institue une séparation totale entre
l’exécutif et le législatif. L’exécutif est d’autant plus prépondérant
lorsqu’il dispose d’une majorité au niveau du législatif ;
– le régime semi-présidentiel institue un régime intermédiaire. Le
pouvoir exécutif est partagé entre le président de la République et le
Premier ministre à la tête du gouvernement :
• le président de la République est élu au suffrage universel direct et
il dispose de pouvoirs propres,
• le gouvernement est seul responsable devant les assemblées et
doit démissionner s’il n’a pas la confiance des assemblées.

semi-directe Le peuple a la possibilité pour certaines questions d’exercer
directement le pouvoir en utilisant selon diverses modalités le droit
d’initiative populaire, le référendum...
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